
Le libéralisme n’a plus aucun
sens dès lors que les opérateurs
ne peuvent plus entreprendre ou

innover parce que leurs chances
d’accès au marché et leur mise en
concurrence, plus ou moins parfaite,
sont contrariées par l’instinct, au
demeurant naturel, au monopole et à
la concentration. Partout, le besoin
de régulation se fait sentir fortement.
Il y va de la survie même du système
aujourd’hui dominant, dans ses diffé-
rentes variantes.

Les pays qui découvrent l’écono-
mie de marché n’échappent certaine-
ment pas à la menace. Bien au
contraire, ils sont pour la plupart
plus exposés aux dures lois de la
jungle, sans qu’aucun dispositif insti-
tutionnel, fiable et contraignant, de
régulation ne vienne y mettre de
l’ordre.

Pour l’essentiel, si les lois anti-
trust ont vu le jour aux Etats-Unis,
c’est l’Europe qui affiche et dévelop-
pe le plus grand intérêt pour une
régulation qui accorde droit de
regard et de défense au plus grand
nombre. La  Commission des affaires
économiques et monétaires du
Parlement européen a publié le 19
juin 2012 une étude intitulée
«Collective Redress in Antitrust(*) qui
affirme avec force le rôle de la socié-
té civile, à travers les associations et
au moyen de la procédure des
recours collectifs.

Partant du constat, très équilibré,
que les consommateurs subissent

régulièrement des préjudices sous
forme de prix plus élevés, de baisse
de la production, de diminution de la
qualité et d'une innovation limitée en
raison d'infractions antitrust, mais
qu'ils sont rarement indemnisés, en
raison d'obstacles juridiques et pra-
tiques, les auteurs de l’étude rappel-
lent que la réparation collective est
un mécanisme qui peut participer à la
cessation ou à la prévention de pra-
tiques commerciales illégales qui
affectent une multitude de deman-
deurs ou à l'indemnisation du préju-
dice causé par ces mêmes pratiques
illégales. Le document passe au
peigne fin les systèmes de recours
collectif pour violation de droit de la
concurrence dans le domaine de l'an-
titrust. Partant d'une vue d'ensemble
des législations nationales et euro-
péennes, il aborde la question de
l'opportunité d'un système spécifique
de recours collectifs à l'échelle conti-
nentale et, au-delà, la question de la
base juridique à une initiative législa-
tive au niveau européen. Le caractère
souvent extranational des entités
soupçonnées de mesures illégales
rend d’ailleurs incontournable une
action à une telle échelle.

Un premier constat est établi :
l’argent est le nerf de la guerre et il
est plutôt du côté de la défense qui
peut se permettre de financer des
procédures judiciaires lourdes et les
services des meilleurs cabinets
d’avocats d’affaires. En effet, les sys-
tèmes de recours collectifs en

vigueur en Europe semblent en géné-
ral aptes à décourager les demandes
non fondées. En revanche, il est à
craindre, précisent toutefois les
auteurs de l'étude, que les systèmes
de recours collectifs en vigueur ne
penchent en faveur des défendeurs
(en l’occurrence les grosses entre-
prises), ce qui restreindrait la capaci-
té des demandeurs de faire un usage
efficace des recours collectifs.

Suite à l'évaluation des systèmes
nationaux de recours collectifs, l'étu-
de examine la valeur ajoutée poten-
tielle d'une approche harmonisée
dans les lois antitrust à travers
l'Europe. Ses auteurs considèrent
que les objectifs juridiques princi-
paux d'un système de recours collec-
tifs dans le domaine de l'antitrust
sont triples :

- c’est un système qui se veut
d’abord équilibré : parce qu’il décou-
rage les actions dénuées de tout fon-
dement, tout en garantissant que
ceux qui ont effectivement subi un
préjudice puissent obtenir une com-
pensation adéquate et équitable ;

- le système se veut également
équitable : parce qu’il assure un pro-
cès équitable en offrant la sécurité
juridique ;

- il est enfin accessible au plus
grand nombre : parce qu’il réduit les
obstacles financiers et organisation-
nels auxquels se heurtent les
consommateurs et les petites entre-
prises.

Une telle observation donne du

sens aux développements consacrés
par le rapport à l'évaluation des
caractéristiques institutionnelles et
les règles de procédure qui pour-
raient gouverner le fonctionnement
des systèmes de recours collectifs.
La capacité d'un mécanisme de
recours collectifs à apporter une
indemnisation effective aux victimes
d'une infraction au droit de la concur-
rence dépend en fait de la manière
dont les règles de procédure et de
fond affectent les incitations des par-
ties.

Le mécanisme idoine devrait inci-
ter à engager des actions bien fon-
dées, en même temps qu'il devrait
introduire des garanties protégeant
contre le développement des
demandes non fondées qui éreintent
les grosses entreprises. 

En résumé, les principales
conclusions des auteurs de l'étude
sont les suivantes :p

1- Un système limitant le risque
d'actions non fondées entraîne un
taux de participation faible. Il reste ici
à trouver le juste équilibre entre un
abus d’actions en justice et un arbi-
traire des grands groupes qui relève
du domaine de l’idéologie pure.

2- Les actions à la fois représen-
tatives et collectives doivent être
autorisées et aucune entrave ne doit
être faite à la capacité de tout sujet
d'intenter une action collective pour
réclamer réparation d'un dommage.

3- Le système des recours collec-
tifs devrait également être ouvert aux

petites entreprises, car elles peuvent
se trouver dans la même situation
d'asymétrie par rapport aux défen-
deurs que les consommateurs
finaux.

4- Des mécanismes de finance-
ment privés peuvent favoriser l'accès
des consommateurs et des petites
entreprises aux recours collectifs et
il est peu probable que cela entraîne
la multiplication de litiges abusifs,
pourvu que le marché pertinent soit
ouvert et concurrentiel.

5- Trouver l'équilibre entre l'inté-
rêt légitime des demandeurs à obte-
nir l'accès aux documents et informa-
tions détenus par l'auteur de
l'infraction et l'intérêt non moins légi-
time des mis en cause d'éviter leur
divulgation est très complexe. 

Moralité de la chose : sachant
être le pot de terre contre le pot de
fer, la société civile se contentera de
jouer à la mouche du coche, en réfé-
rence à la fable Le coche et la
mouche, de La Fontaine pour être
réduite à jouer au petit élément per-
turbateur qui gêne le déroulement
d'une entreprise par des actions
inutiles.

A. B.

(*) http://www.europarl.europa.eu/com-
mittees/fr/studiesdownload.html?languag
eDocument=EN&file=74351
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POUSSE AVEC EUX !
Comment appelle-t-on les personnes qui passent leurs vacances
en Tunisie ou en Égypte ?

Des Pèlerins ! 

Si pour Hollande, Obama et les autres chefs d’Etat occidentaux,
il est «normal» qu’ils adressent vite, très vite des messages de féli-
citations au barbu qui vient d’être élu président de l’Égypte, les
islamistes étant les meilleurs alliés économiques de cet Occident-
là, je ne comprends pas l’extraordinaire rapidité d’Abdekka à
dégainer lui aussi des félicitations à Morsi. A peine le mec préposé
à la lecture des résultats officiels sur Nile TV avait-il commencé à
prononcer la première syllabe du nom du vainqueur «Mor…» que
notre châtelain le félicitait chaleureusement. Un tas de présidents
à la joue bien rasée, à la peau libre de toute broussaille se font
élire tous les jours sans que Boutef’ ne les félicite dans la minute
qui suit. C’est d’autant plus choquant cette rapidité que je n’arrive
pas à m’enlever de la tête le travail de sape criminel des Frères
musulmans égyptiens pendant notre décennie noire. Leur soutien
fort et affiché au FIS, à son bras armé, l’AIS et à toutes les fran-
chises terroristes qui ont pris la suite du magasin à terreur qui
nous a endeuillés et nous endeuille aujourd’hui encore. Ce passif
encore chaud du sang des nôtres n’aurait-il pas dû pousser à
quelque retenue de la part de notre commandeur ? Personne ne

l’obligeait à faire dans le Lucky Luke  des félicitations et des
congratulations. Personne ne nous aurait franchement blâmés si le
«Bravo» de notre raïs n’était parvenu à Morsi que le soir tard, voire
le lendemain. Mais non ! Dire cela, croire que l’on peut tempérer
les ardeurs d’Abdekka à féliciter du barbu, c’est ne rien com-
prendre au rôle de chacun de ces acteurs dans le nouveau disposi-
tif, le new-Yalta en train de se mettre en place. Oui ! Chacun a sa
part de job dans ce casting d’enfer. Et les félicitations superso-
niques de Boutef’ sonnent comme une avance sur l’islamisation
prochaine de l’Algérie. 2014 ! Et la succession. La couleur de la
succession. Ces félicitations express bisoutées d’Alger au Caire,
c’est l’assurance du processus en marche. Nous y allons nous
aussi. On ne console pas les victimes du terrorisme et de l’islamis-
me actif. Mais on félicite les idéologues du crime intégriste et de
l’embastillement de la pensée. Le voilà le message dans sa simpli-
cité cruelle. Dans sa nudité terrible. Les couleurs de la succession
sont ainsi identifiées. Et le leurre, ce serait de croire que la défaite
de l’Alliance verte lors des dernières législatives algériennes serait
le fruit d’une victoire de la démocratie sur l’intégrisme et la peste
verte. Pfuit ! C’est juste une diversion tactique. Tactique, comme
diraient les amis du FFS. Les amis du régime, bien sûr ! Je fume
du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Pourquoi autant de hâte ?


